Interventions Emancipation au BN de la FSU du 24/08/2020

Intervention n°1

Mon intervention se centrera sur deux aspects : la rentrée scolaire, la question du 17 septembre.

1) La question de la rentrée

Concernant la rentrée je serai bref car un certain nombre de choses ont été dites, et le temps imparti pour chaque intervention est limité. Nous sommes dans une situation où il est difficile de prévoir ce qui se passera, et la réaction des personnels. Ce qui est sûr, c'est que le gouvernement et le ministre n'ont pour l'instant rien préparé de sérieux à part leur protocole de juillet sur les masques et la distanciation : aucune mesure sur les recrutements, aucune remise en cause des contre-réformes, rien question des contenus d'enseignement après l'épisode du confinement… de ce point de vue il est pertinent de faire connaître le plan d'urgence élaboré par la FSU : non pas comme des "propositions" formulées en direction du pouvoir, mais comme des revendications formulées en direction du personnel. Cela peut être l'amorce d'une plateforme revendicative faisant le lien entre la situation catastrophique de la rentrée, le mécontentement des personnels, et les mobilisations nécessaires. Car c'est un élément auquel il faut être attentifs : il y aura une forte tendance à l'atomisation, le gouvernement jouant à fond la logique de 'l'autonomie des établissements" (autrement dit quelques préconisations minimalistes, et pour le reste débrouillez-vous localement) : il s'agit de la contrer, de ressouder les personnels et reconstituer du collectif.
De même, pour finir sur la rentrée, nous devons être attentifs aux différentes mobilisations qui se profilent. Lors du "déconfinement" ce sont les luttes antiracistes et des hospitaliers qui avaient marque l'actualité.

2) La question du 17 septembre

J'ai vu passer des prises de position de certaines sections départementales et partage leurs préoccupations. Dans le contexte actuel, on ne peut pas savoir : ce peut être une journée d'action sans dynamique de la CGT seule dans son coin, ou ce peut une journée qui rassemble les colères. Dans cette situation, il serait contre-productif d'être attentistes : sinon on risque d'avoir à trancher la question de notre attitude alors qu'il sera trop tard, et même si on décide de s'y joindre il sera trop tard pour mobiliser.
Donc oui, se disposer pour participer au 17 septembre (appeler aujourd'hui ou se préparer à appeler à la grève), mais en étant offensifs pour réussir les conditions d'une grève réussie. Et être offensifs, cela signifie notamment deux choses :

a) prendre des initiatives : avoir une démarche en direction de la CGT et de Solidaires, s'adresser à eux – y compris publiquement pour mettre tout le monde face à ses responsabilités si nécessaire – en leur disant : vous appelez au 17 septembre, très bien, faisons ensemble de cette journée une importante journée de mobilisation et pour cela réunissons-nous en convoquant une intersyndicale ouverte à tout le monde. De même, je suis pour qu'on porte une proposition d'appel à la grève dans la réunion de l'intersyndicale Fonction publique.

b) travailler la plateforme : aussi bien sur les questions éducation que sur les questions Fonction publique, pour montrer le lien entre le tryptique classique atemporel de la CGT (emploi / salaires / retraites) et les revendications des personnels (un seul exemple : sur les retraites, la question du maintien du Code des pensions et de la retraité calculée sur les 6 derniers mois d'activité est centrale). Là aussi, la notion de plan d'urgence peut être utile pour donner une perspective. Le 17 septembre doit avoir comme fonction non seulement de réussir une journée, mais surtout de commencer à remobiliser : certains personnels des établissements scolaires n'ont pas suivi une seule réunion syndicale physique depuis mars, n'ont revu presque personne… il faut commencer à renouer les fils du collectif, mettre en place des AG pour réaliser l'unité pour résister à toutes les tentatives locales de transformation / dénaturation du métier qui vont survenir.
Intervention n°2
Sur la crise sanitaire, nous-mêmes ne faisons pas l'optimum car la disposition actuelle de la salle du Bureau national ne ventile qu'un côté de la salle. Par ailleurs nous devons être strict.es sur le port du masque dans de telles réunions.

Le protocole sanitaire dans l'éducation qui soumet la "distanciation" physique au fait d'accueillir tout le monde, en fait n'exige plus grand-chose de protecteur. Vu comme évolue l'épidémie, il y a nécessité de repartir sur des bases plus globales. Sur l'action, je suis embêté par l'idée de renvoyer la question de la grève du 17 sur des seuls appels départementaux, d'autant plus qu'il y a assez d'exigence rien que sur les aspects sanitaires pour avoir une plateforme éducation qui conforte ce qui est déjà lancé au niveau intersyndical. Un appel de la Fédération à l'action serait important, sinon cela voudrait dire qu'il n'y aurait aucun appel à l'action pendant l'ensemble du mois de septembre.

Concernant l'appel des sans-papiers qui parle de "Marche sur l'Elysée" il ne faut pas s'en formaliser, il s'agit d'une formule généraliste comme on en trouve parfois dans les appels.

